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Résumé 

Le droit des marchés publics en République Démocratique du Congo constitue un instrument central de mise 
en œuvre des politiques publiques, dans un environnement marqué par des contraintes monétaires et financières 
structurelles. Cette étude analyse les interactions entre la régulation de la commande publique et la politique monétaire, 
en mettant en évidence les effets des dysfonctionnements du marché de change sur l’efficacité des marchés publics. Elle 
montre que l’absence de coordination institutionnelle entre les organes de régulation des marchés publics et la Banque 
Centrale du Congo fragilise la gouvernance économique. L’article propose, en conséquence, une approche intégrée 
fondée sur l’interconnexion des dispositifs de régulation afin d’assurer la transparence, la stabilité des prix et l’efficacité 
de la dépense publique. 

Mots-clés : marchés publics, politique monétaire, taux de change, gouvernance, RDC, Banque Centrale du Congo 

Abstract 

Public procurement law in the Democratic Republic of Congo plays a central role in implementing public policies 
within a context shaped by structural monetary and financial constraints. This paper analyzes the interactions between 
procurement regulation and monetary policy, highlighting the impact of exchange rate dysfunctions on procurement 
efficiency. It demonstrates that the lack of institutional coordination between procurement regulatory bodies and the 
Central Bank weakens economic governance. The study proposes an integrated regulatory approach based on 
institutional interconnection to enhance transparency, price stability, and public expenditure efficiency. 

Keywords : public procurement, monetary policy, exchange rate, governance, DRC, Central Bank 

INTRODUCTION  

La République Démocratique du Congo (RDC) se caractérise par un environnement économique 
marqué par des déséquilibres structurels persistants, notamment en matière de stabilité monétaire, de 
gouvernance publique et de régulation économique. Ce contexte s’inscrit dans la problématique plus large 
des économies en développement confrontées à des fragilités institutionnelles, où les défaillances de l’État 
et l’insuffisance des mécanismes de régulation compromettent l’efficacité des politiques publiques (North, 
1990 ; Acemoglu & Robinson, 2012). En RDC, ces contraintes se traduisent par une instabilité 
macroéconomique récurrente, une faible crédibilité des institutions et une prévalence des pratiques 
informelles, affectant directement la performance des instruments d’action publique. 

Dans ce cadre, la commande publique apparaît comme un levier stratégique de développement 
économique et social. En tant qu’outil de redistribution des ressources et de stimulation de l’investissement, 
elle joue un rôle central dans la construction des infrastructures, la fourniture des services publics et le 
soutien à l’activité économique (Thai, 2001 ; OECD, 2016). Dans les pays en développement, les marchés 
publics représentent une part significative du produit intérieur brut et constituent un instrument majeur de 
politique économique, susceptible d’influencer la croissance, l’emploi et la structuration du tissu productif 
(World Bank, 2017). 

Toutefois, l’efficacité des marchés publics ne peut être analysée indépendamment de leur 
environnement macroéconomique, en particulier de la stabilité du cadre monétaire et du fonctionnement du 
marché de change. La littérature économique souligne que les fluctuations du taux de change, l’instabilité 
des prix et les déséquilibres monétaires affectent directement les coûts des contrats publics, la prévisibilité 
budgétaire et la soutenabilité des engagements de l’État (Mishkin, 2007 ; Blanchard, 2017). Dans le cas de la 
RDC, la coexistence d’un marché de change officiel et d’un marché parallèle constitue une source majeure 
de distorsion économique, favorisant l’arbitrage, la spéculation et l’opacité dans la formation des prix 
(Banque Centrale du Congo, 2024). 

Ces dysfonctionnements monétaires ont des implications directes sur la gouvernance de la commande 
publique. D’une part, ils affectent la transparence et l’équité des procédures de passation, en introduisant 
des asymétries d’information entre les acteurs (Stiglitz, 2000). D’autre part, ils compromettent la viabilité 
financière des contrats publics, en raison des risques liés aux variations imprévisibles du taux de change et 
à l’inflation (FMI, 2019). Ainsi, la régulation des marchés publics ne peut être dissociée des mécanismes de 
régulation monétaire, dans la mesure où ces derniers conditionnent l’environnement économique dans 
lequel s’inscrivent les transactions publiques. 
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Dans cette perspective, la Banque Centrale du Congo (BCC), en tant qu’autorité de régulation 
monétaire, occupe une position centrale dans la stabilisation du cadre macroéconomique. Conformément à 
ses missions, elle est chargée de la définition et de la mise en œuvre de la politique monétaire, de la 
régulation du système bancaire et du maintien de la stabilité des prix (BCC, 2024). Toutefois, la littérature 
sur la gouvernance économique souligne que l’efficacité des politiques publiques repose sur la coordination 
entre les institutions, notamment entre les autorités monétaires et les organes de gestion des finances 
publiques (Kydland & Prescott, 1977 ; Rodrik, 2008). Or, en RDC, l’absence d’une articulation effective entre 
la politique monétaire et le système de passation des marchés publics constitue un facteur de fragilisation 
de l’action publique. 

Dès lors, la problématique de cette étude peut être formulée comme suit : dans quelle mesure les 
contraintes de la politique monétaire affectent-elles la régulation et l’efficacité des marchés publics en 
République Démocratique du Congo ? L’hypothèse défendue est que les dysfonctionnements du système 
de change, combinés à l’insuffisance de coordination institutionnelle entre la Banque Centrale du Congo, 
l’Autorité de Régulation des Marchés Publics et les autres acteurs de la commande publique, contribuent à 
réduire l’efficacité des marchés publics et à fragiliser la gouvernance économique. Cette situation s’inscrit 
dans une logique de « défaillance de coordination institutionnelle », fréquemment observée dans les 
économies caractérisées par un faible degré d’intégration des politiques publiques (World Bank, 2017). 

L’analyse repose sur une approche interdisciplinaire combinant le droit et l’économie. Elle s’appuie 
sur l’examen des textes normatifs nationaux, de la doctrine juridique et économique, ainsi que des pratiques 
institutionnelles observées en RDC. Cette démarche permet d’articuler une lecture à la fois juridique, 
économique et institutionnelle des interactions entre régulation monétaire et gouvernance des marchés 
publics. 

I. LES CONTRAINTES LIÉES À L’ÉMERGENCE DU DROIT DES MARCHÉS PUBLICS 

Le droit des marchés publics en République Démocratique du Congo s’inscrit dans un cadre juridique 
formel relativement structuré, marqué notamment par la loi n°10/010 du 27 avril 2010 et ses textes 
d’application.  

Toutefois, son effectivité demeure fortement limitée par des contraintes multidimensionnelles, 
d’ordre économique, social, institutionnel et politique, qui s’inscrivent dans un contexte plus large de 
fragilité des institutions publiques et de gouvernance imparfaite (North, 1990 ; Rodrik, 2008). Ces contraintes 
contribuent à réduire la capacité du système de commande publique à remplir ses fonctions essentielles 
d’allocation efficiente des ressources et de promotion du développement économique (OECD, 2016). 

1.1. Les contraintes économiques et sociales 

La mise en œuvre des marchés publics en RDC se heurte à un environnement économique caractérisé 
par des déséquilibres structurels profonds, notamment la faiblesse des ressources financières publiques, 
l’instabilité macroéconomique et la vulnérabilité du tissu productif local. Dans les économies en 
développement, ces facteurs limitent la capacité de l’État à planifier et exécuter efficacement les dépenses 
publiques (World Bank, 2017). 

En particulier, l’instabilité du cadre macroéconomique, marquée par l’inflation et les fluctuations du 
taux de change, accroît l’incertitude sur les coûts des projets publics et réduit la prévisibilité budgétaire 
(Mishkin, 2007). Cette situation affecte directement la rentabilité des marchés publics et dissuade la 
participation des opérateurs économiques, notamment les petites et moyennes entreprises. 

Par ailleurs, les exigences financières imposées dans les procédures de passation, telles que les 
garanties bancaires, les cautions de soumission ou les garanties d’exécution, constituent des barrières à 
l’entrée pour les PME locales. Ces contraintes renforcent les inégalités d’accès à la commande publique et 
limitent l’inclusivité économique, alors même que les marchés publics sont censés jouer un rôle de levier 
pour le développement du secteur privé (Thai, 2001 ; World Bank, 2017). 

1.2. Les obstacles de nature psychologique et institutionnelle 

Au-delà des contraintes économiques, le droit des marchés publics en RDC souffre d’un déficit 
d’appropriation par les acteurs institutionnels et économiques. Ce phénomène s’explique notamment par 
l’insuffisance de formation, la complexité des procédures et la faible diffusion de la culture juridique et 
administrative (Klitgaard, 1991). 

La littérature sur la gouvernance publique souligne que l’efficacité des dispositifs réglementaires 
dépend largement de leur internalisation par les acteurs (North, 1990). Or, en RDC, la méconnaissance des 
règles de passation et le manque de professionnalisation des agents publics contribuent à l’émergence de 
pratiques informelles et à la banalisation des irrégularités. 
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En outre, les phénomènes de collusion entre acteurs publics et privés, souvent analysés sous l’angle 
de la capture de l’État, affaiblissent les mécanismes de contrôle et favorisent les comportements 
opportunistes (Hellman, Jones & Kaufmann, 2000). Ces dynamiques se traduisent par la corruption, les 
détournements de fonds publics et la manipulation des procédures de passation, compromettant ainsi la 
transparence et l’intégrité du système de commande publique (Transparency International, 2020). 

1.3. Les contraintes politiques 

L’efficacité du système de passation des marchés publics dépend étroitement de la volonté politique 
et de la qualité du leadership institutionnel. Dans les contextes où les institutions sont fragiles, les règles 
formelles sont souvent contournées ou instrumentalisées à des fins politiques (Acemoglu & Robinson, 2012). 

En RDC, les interférences politiques dans les processus de passation et d’attribution des marchés 
publics constituent un facteur majeur de dysfonctionnement. Elles se traduisent par des pratiques telles que 
l’attribution discrétionnaire des contrats, la politisation des décisions administratives et la marginalisation 
des procédures concurrentielles. 

Ces dynamiques contribuent à la dégradation de la crédibilité du système de commande publique et 
à la perte de confiance des acteurs économiques, ce qui limite l’attractivité des marchés publics et réduit leur 
efficacité économique (OECD, 2016). 

1.4. Contraintes juridiques et financières liées à la politique monétaire 

La Banque Centrale du Congo dispose d’une compétence exclusive en matière de politique monétaire, 
conformément à la loi organique n°18/027 du 13 décembre 2018. Toutefois, son action est encadrée par des 
limitations juridiques, notamment l’interdiction du financement direct du déficit public, conformément aux 
principes de discipline budgétaire et d’indépendance des banques centrales (Kydland & Prescott, 1977). 

Dans les économies en développement, cette contrainte peut limiter la capacité de l’État à mobiliser 
des ressources pour financer les investissements publics, notamment en période de crise (Blanchard, 2017). 
En RDC, cette situation est exacerbée par la faiblesse des marchés financiers et la dépendance vis-à-vis des 
ressources extérieures. 

Par ailleurs, l’absence d’intégration entre les mécanismes de régulation monétaire et les procédures 
de passation des marchés publics engendre des incohérences importantes. En particulier, les fluctuations du 
taux de change et l’instabilité des prix compliquent la fixation des coûts des marchés publics, augmentent 
les risques contractuels et fragilisent l’équilibre financier des contrats (FMI, 2019). 

Cette déconnexion institutionnelle reflète une faiblesse de coordination des politiques publiques, 
souvent identifiée comme un facteur majeur d’inefficacité dans les pays en développement (Rodrik, 2008). 

1.5. Les principes fondamentaux des marchés publics et l’inclusion économique 

Le système des marchés publics repose sur des principes fondamentaux universellement reconnus, 
notamment la liberté d’accès à la commande publique, l’égalité de traitement des candidats, la transparence 
des procédures et l’efficacité économique (UNCITRAL, 2011 ; OECD, 2016). 

Ces principes visent à garantir une allocation optimale des ressources publiques et à prévenir les 
pratiques discriminatoires et corruptives. Toutefois, leur mise en œuvre effective dépend des capacités 
institutionnelles et du niveau de développement économique. 

En RDC, ces principes sont souvent compromis par des contraintes structurelles, notamment 
l’insuffisance des mécanismes de soutien aux opérateurs économiques locaux, l’accès limité au financement 
et la faiblesse de l’environnement des affaires. Cette situation limite la participation des entreprises 
nationales et réduit l’impact des marchés publics sur le développement économique local (World Bank, 
2017). 

1.6. Les conditions de passation des marchés publics et les partenariats public-privé 

Les marchés publics et les partenariats public-privé (PPP) sont encadrés par des exigences strictes en 
matière de planification, de transparence, de mise en concurrence et de performance. Ces exigences visent à 
garantir l’efficacité de la dépense publique et la qualité des infrastructures (Yescombe, 2011). 

Toutefois, la réussite des PPP dépend fortement de la qualité de la gouvernance institutionnelle, de la 
capacité de l’administration à structurer les projets et du niveau de confiance entre les acteurs publics et 
privés (Engel, Fischer & Galetovic, 2014). 

En RDC, les insuffisances en matière de planification, d’évaluation des projets et de gestion des 
risques limitent l’efficacité des PPP et exposent l’État à des risques financiers importants. L’absence de 
mécanismes robustes de suivi et d’évaluation compromet également la performance des contrats et la 
réalisation des objectifs de développement. 
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II. LA RÉGULATION DE LA POLITIQUE DE CHANGE À L’INSTAR DES MARCHÉS PUBLICS 

La politique de change constitue un levier central de la politique monétaire, dont les effets se 
répercutent directement sur la commande publique. Dans les économies ouvertes et vulnérables, la stabilité 
du taux de change conditionne non seulement l’équilibre macroéconomique, mais également la soutenabilité 
des finances publiques et la viabilité des investissements publics (Mundell, 1963 ; Obstfeld & Rogoff, 1996). 
En République Démocratique du Congo, caractérisée par une forte dépendance aux importations et une 
dollarisation partielle de l’économie, les fluctuations du taux de change exercent une influence déterminante 
sur les coûts des marchés publics et la gestion budgétaire de l’État (Banque Centrale du Congo, 2024). 

2.1. Les canaux de transmission de la politique monétaire 

La politique monétaire agit sur l’économie réelle à travers plusieurs canaux de transmission, 
notamment le canal du crédit, le canal des taux d’intérêt et le canal du taux de change. Ces mécanismes 
permettent à l’autorité monétaire d’influencer les conditions de financement, les décisions d’investissement 
et la demande globale (Mishkin, 2007 ; Blanchard, 2017). 

Toutefois, dans les économies en développement comme la RDC, l’efficacité de ces canaux est 
fortement atténuée par des facteurs structurels. La faible bancarisation limite la portée du canal du crédit, 
en réduisant l’accès des agents économiques aux services financiers formels (Demirgüç-Kunt & Klapper, 
2013). Par ailleurs, la prédominance du secteur informel affaiblit la transmission des impulsions monétaires, 
dans la mesure où une part importante des transactions échappe au système bancaire. 

En outre, l’instabilité du marché de change, marquée par la coexistence de circuits officiels et 
parallèles, perturbe le canal du taux de change et réduit la capacité de la Banque Centrale à orienter les 
anticipations des agents économiques. Cette situation compromet l’efficacité globale de la politique 
monétaire et limite son impact sur la commande publique (IMF, 2019). 

2.2. L’exécution du taux d’intérêt 

Le taux d’intérêt constitue un instrument fondamental de la politique monétaire, permettant de 
réguler le coût du crédit et d’influencer les décisions d’investissement (Taylor, 1993). Dans le cadre des 
marchés publics, les variations du taux d’intérêt affectent directement le coût du financement des projets, 
notamment dans les partenariats public-privé et les contrats nécessitant un recours à l’endettement. 

Une hausse des taux d’intérêt tend à renchérir le coût du capital, réduisant ainsi la rentabilité des 
investissements publics et dissuadant la participation des opérateurs économiques. À l’inverse, une baisse 
des taux peut stimuler l’investissement, mais elle peut également générer des déséquilibres inflationnistes 
si elle n’est pas accompagnée de mesures de stabilisation adéquates (Blanchard, 2017). 

En RDC, la transmission des variations du taux directeur aux taux appliqués par les banques 
commerciales reste limitée, en raison des imperfections du marché financier et du niveau élevé de risque 
perçu. Cette situation réduit l’efficacité de la politique monétaire et affaiblit son impact sur la commande 
publique (Banque Centrale du Congo, 2024). 

2.3. L’approvisionnement du crédit bancaire 

L’accès au crédit constitue un déterminant essentiel de la participation des entreprises aux marchés 
publics. Dans les économies modernes, le système bancaire joue un rôle central dans le financement des 
investissements et la mobilisation des ressources nécessaires à l’exécution des contrats publics (Levine, 
2005). 

Toutefois, en RDC, le système bancaire reste caractérisé par une forte concentration du crédit au profit 
des grandes entreprises, des coûts de financement élevés et une faible inclusion financière. Cette situation 
limite l’accès des petites et moyennes entreprises au financement, réduisant ainsi leur capacité à participer 
aux marchés publics (Beck, Demirgüç-Kunt & Levine, 2007). 

En outre, la faiblesse des mécanismes de garantie et l’absence de dispositifs efficaces de financement 
des PME accentuent les asymétries d’information entre les banques et les emprunteurs, conduisant à un 
rationnement du crédit (Stiglitz & Weiss, 1981). Cette contrainte structurelle constitue un obstacle majeur à 
l’inclusivité de la commande publique. 

2.4. Le canal de la monnaie et des encaisses 

Le canal des encaisses réelles repose sur l’idée selon laquelle une variation de la masse monétaire 
affecte le niveau de richesse des agents économiques et, par conséquent, leur comportement de 
consommation et d’investissement (Pigou, 1943 ; Friedman, 1968). 

Une augmentation de la masse monétaire peut stimuler la demande globale en accroissant les 
liquidités disponibles, ce qui peut favoriser l’activité économique et soutenir l’exécution des marchés 
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publics. Toutefois, dans un contexte de rigidités structurelles et de faibles capacités productives, cette 
expansion monétaire peut se traduire par des pressions inflationnistes, sans effet significatif sur la 
production (Mishkin, 2007). 

En RDC, où l’économie est fortement dépendante des importations, l’augmentation de la masse 
monétaire tend à se traduire par une hausse des prix des biens importés, affectant directement le coût des 
marchés publics et réduisant leur efficacité économique. 

2.5. Le phénomène du taux de change 

Le taux de change constitue un déterminant central de la stabilité macroéconomique, en influençant 
les prix relatifs, la compétitivité et les flux commerciaux (Obstfeld & Rogoff, 1996). Dans le cas de la RDC, la 
forte dépendance aux importations et la dollarisation partielle de l’économie renforcent l’importance du 
taux de change dans la formation des prix. 

La coexistence d’un taux de change officiel et d’un taux parallèle crée des distorsions significatives, 
favorisant les pratiques spéculatives, les arbitrages et les comportements opportunistes. Cette dualité du 
marché de change engendre une opacité dans la formation des prix et complique la planification des marchés 
publics. 

En outre, les fluctuations du taux de change introduisent une incertitude importante dans l’exécution 
des contrats publics, en affectant les coûts des intrants importés et en modifiant l’équilibre financier des 
projets. Cette instabilité constitue un facteur de risque majeur pour la commande publique (IMF, 2019). 

2.6. La politique de l’inflation 

L’inflation constitue un facteur déterminant de la stabilité économique et de la soutenabilité des 
finances publiques. Une inflation élevée ou instable réduit la prévisibilité des coûts, altère la valeur réelle 
des engagements financiers et complique la gestion budgétaire (Friedman, 1968 ; Blanchard, 2017). 

Dans le cadre des marchés publics, l’inflation affecte directement la formation des prix, la rentabilité 
des contrats et la capacité de l’État à honorer ses engagements financiers. Elle peut conduire à des 
renégociations contractuelles, à des retards d’exécution ou à l’abandon de projets. 

En RDC, l’inflation est souvent alimentée par des facteurs monétaires et structurels, notamment les 
fluctuations du taux de change, la dépendance aux importations et les déficits de production. Cette situation 
fragilise la commande publique et réduit son efficacité en tant qu’instrument de développement. 

CONCLUSION  

L’analyse développée met en évidence que la régulation des marchés publics en République 
Démocratique du Congo ne peut être appréhendée indépendamment des dynamiques monétaires qui 
structurent l’environnement macroéconomique. Loin d’être des sphères autonomes, la politique monétaire 
et la commande publique s’inscrivent dans une relation d’interdépendance systémique, où les 
dysfonctionnements du marché de change, l’instabilité des prix et les limites des canaux de transmission 
monétaire affectent directement la rationalité économique, la transparence et l’efficacité des contrats publics. 
Cette interaction révèle une faiblesse structurelle majeure : l’absence d’un cadre intégré de gouvernance 
économique capable d’articuler de manière cohérente les politiques budgétaires, monétaires et 
institutionnelles. 

Dans cette perspective, le cas congolais illustre une problématique plus large propre aux économies 
en développement, caractérisées par une fragmentation des politiques publiques et une insuffisance de 
coordination institutionnelle. L’inefficacité de la commande publique ne résulte pas uniquement de 
défaillances juridiques ou administratives, mais s’inscrit dans un environnement macroéconomique 
instable, marqué par la dualité du marché de change, la faible profondeur financière et la prévalence de 
l’informalité. Cette configuration génère des asymétries d’information, accroît les coûts de transaction et 
favorise les comportements opportunistes, compromettant ainsi la fonction allocative de l’État et la 
crédibilité des institutions. 

Dès lors, l’enjeu stratégique ne réside plus uniquement dans la réforme des procédures de passation 
des marchés publics, mais dans la construction d’un cadre de régulation intégré, fondé sur une coordination 
renforcée entre la Banque Centrale du Congo, les autorités de régulation des marchés publics et les 
institutions budgétaires. Une telle approche suppose l’instauration de mécanismes de synchronisation des 
politiques publiques, notamment en matière de gestion des risques de change, de stabilisation des prix et de 
digitalisation des flux financiers liés à la commande publique. Elle implique également le développement 
d’instruments innovants de couverture des risques macroéconomiques dans les contrats publics, afin de 
sécuriser les investissements et de renforcer la confiance des acteurs économiques. 
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Enfin, cette étude ouvre des perspectives de recherche importantes, en invitant à repenser la 
gouvernance économique dans les pays en développement à partir d’une approche systémique et 
interdisciplinaire. L’intégration des politiques monétaires et des mécanismes de régulation de la commande 
publique apparaît comme une condition essentielle pour transformer les marchés publics en véritables 
instruments de développement. Dans le contexte congolais, cette transformation constitue non seulement 
un impératif économique, mais également un enjeu de souveraineté et de consolidation de l’État, dans un 
environnement global marqué par des incertitudes croissantes et des contraintes financières accrues. 
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